
 

Extrait du procès-verbal d'une séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Notre-Dame-des-Prairies, tenue le 15 juin 2026, à 19 h, à la salle des délibérations 
du conseil municipal, à laquelle sont présents madame la mairesse, 
Suzanne Dauphin et les conseillères et conseillers suivant.e.s. : 

madame Marie-Christine Laroche, monsieur Sylvain Ste-Marie, monsieur 
Sylvain Picard, monsieur Jean-Guy Forget, monsieur Régis Soucy et madame 
Nicole Chevalier formant quorum. 

 

  

Premier projet de résolution - PPCMOI - lots 4 924 998 et 4 924 999 situés sur
le rang Sainte-Julie 

312-06-2026  

ATTENDU la demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) déposée pour les lots 4 924 998 et 
4 924 999 situés sur le rang Sainte-Julie et visant à permettre la réalisation d'un 
projet intégré à vocation d'habitation collective destinée à des personnes en 
difficulté;  

ATTENDU QUE la demande comprend des éléments dérogatoires au règlement 
de zonage 1362-2024 concernant l'autorisation d'habitation collective destinée à 
des personnes en difficulté dans la zone RL-1;  

ATTENDU QUE la demande comprend des éléments dérogatoires au règlement 
de zonage 1362-2024 concernant la réalisation de projet intégré au sein des 
zones RL-1 et RL-2; 

ATTENDU QUE le projet est situé à l'intérieur d'une affectation « Résidentielle 
locale » laquelle est compatible avec les fonctions résidentielles;  

ATTENDU les objectifs municipaux d'offrir un environnement inclusif offrant un 
cadre de vie d'exception à l'ensemble des citoyens, en étendant l'espace 
disponible pour la clientèle de l'établissement au sein d'un milieu tranquille, proche 
de la nature et du sentier champêtre; 

ATTENDU QUE le projet s'inscrit de manière cohérente avec son développement 
en raison des contraintes et contribue à la mise en valeur de l'environnement fini;  

ATTENDU QUE les choix d'aménagement limitent les impacts du lot sur les 
propriétés voisines;  

ATTENDU QUE le projet intégré et l'ajout d'un usage d'habitation collective ne 
déstructure pas le milieu environnant; 

 



Suite de la résolution 312-06-2026 

ATTENDU l'analyse faite par les services municipaux pour cette demande et la 
recommandation favorable émise par le Comité consultatif d'urbanisme;  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Sylvain Picard, appuyé par 
monsieur Régis Soucy et unanimement résolu, après que chacun des membres 
du conseil présent se soit exprimé en faveur de la proposition :  

D'adopter un premier projet de résolution à l'effet d'approuver la demande de 
projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(PPCMOI) déposée pour les lots 4 924 998 et 4 924 999 situés sur le rang 
Sainte-Julie et visant à permettre la réalisation d'un projet intégré à vocation 
d'habitation collective destinée à des personnes en difficultés;  

QUE la présente résolution ait les effets suivants sur l'immeuble :  

1. Déroger à l'annexe 2 du règlement de zonage numéro 1362-2024 en 
permettant, nonobstant les usages non autorisés à la grille des usages et normes 
au sein de la zone RL-1, l'habitation collective destinée à des personnes en 
difficulté;  

2. Déroger à l'annexe 2 du règlement de zonage numéro 1362-2024 en 
permettant, nonobstant les dispositions relatives au projet intégré dans les zones 
RL-1 et RL-2, l'aménagement d'un projet intégré comportant sur le lot 4 924 998 
l'habitation collective destinée à des personnes en difficulté et sur le lot 4 924 999 
un bâtiment de service destiné principalement à accueillir les bureaux 
administratifs de l'organisme opérant l'établissement;  

QUE la présente résolution impose les contreparties suivantes sur l'immeuble :  

1. Le bâtiment de service destiné principalement à accueillir les bureaux 
administratifs de l'organisme projeté sur le lot 4 924 999 soit considéré comme 
complémentaire à l'usage d'habitation collective et donc qu'advenant la dissolution 
du projet intégré ou la fermeture de l'établissement, le lot 4 924 999 devra 
retourner à un usage autorisé au sein de la zone à laquelle il appartient et ce sans 
qu'aucun droit acquis ne puisse être reconnu. 
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Directrice des affaires juridiques et greffière 
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